
Chapitre Ier : Participation du public à l'élaborat ion des projets 
d'aménagement ou d'équipement ayant une incidence importante sur 
l'environnement ou l'aménagement du territoire 
 
Article L120-1  
Modifié par LOI n°2012-1460 du 27 décembre 2012 - art. 2  

I.-Le présent article définit les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation 
du public, prévu à l'article 7 de la Charte de l'environnement, est applicable aux décisions, 
autres que les décisions individuelles, des autorités de l'Etat, y compris les autorités 
administratives indépendantes, et de ses établissements publics ayant une incidence sur 
l'environnement lorsque celles-ci ne sont pas soumises, par les dispositions législatives qui 
leur sont applicables, à une procédure particulière organisant la participation du public à leur 
élaboration.  

II.-Sous réserve des dispositions de l'article L. 120-2, le projet d'une décision mentionnée 
au I, accompagné d'une note de présentation précisant notamment le contexte et les 
objectifs de ce projet, est mis à disposition du public par voie électronique et, sur 
demande présentée dans des conditions prévues par décret, mis en consultation sur 
support papier dans les préfectures et les sous-préfectures. Lorsque le volume ou les 
caractéristiques du projet de décision ne permettent pas sa mise à disposition par voie 
électronique, la note de présentation précise les lieux et horaires où l'intégralité du projet peut 
être consultée.  

Pour les décisions à portée nationale, la liste indicative des consultations programmées est 
publiée tous les trois mois par voie électronique.  

Au plus tard à la date de la mise à disposition prévue au premier alinéa du présent II, le public 
est informé, par voie électronique, des modalités de consultation retenues.  

Les observations du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir à 
l'autorité administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à 
compter de la mise à disposition prévue au même premier alinéa.  

Au terme de la période d'expérimentation prévue à l'article 3 de la loi n° 2012-1460 du 27 
décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation du public défini à 
l'article 7 de la Charte de l'environnement, les observations déposées sur un projet de décision 
sont accessibles par voie électronique dans les mêmes conditions que le projet de décision.  

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai 
permettant la prise en considération des observations déposées par le public et la rédaction 
d'une synthèse de ces observations. Sauf en cas d'absence d'observations, ce délai ne peut être 
inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture de la consultation.  

Dans le cas où la consultation d'un organisme consultatif comportant des représentants des 
catégories de personnes concernées par la décision en cause est obligatoire et lorsque celle-ci 
intervient après la consultation du public, la synthèse des observations du public lui est 
transmise préalablement à son avis.  



Au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois 
mois, l'autorité administrative qui a pris la décision rend publics, par voie électronique, la 
synthèse des observations du public ainsi que, dans un document séparé, les motifs de la 
décision. La synthèse des observations indique les observations du public dont il a été tenu 
compte.  

III.-Le II ne s'applique pas lorsque l'urgence justifiée par la protection de l'environnement, de 
la santé publique ou de l'ordre public ne permet pas l'organisation d'une procédure de 
participation du public. Les délais prévus au même II peuvent être réduits lorsque cette 
urgence, sans rendre impossible la participation du public, le justifie.  

IV.-Les modalités de la participation du public peuvent être adaptées en vue de protéger les 
intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4. 

Article L120-2  
Créé par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 244  

Sauf lorsqu'elles sont soumises à des dispositions législatives particulières, les décisions des 
personnes publiques ayant une incidence directe et significative sur l'environnement prises 
conformément à une décision réglementaire ou à un plan, schéma ou programme ou à un autre 
document de planification ayant donné lieu à participation du public, ou les décisions 
réglementaires de transposition d'une directive communautaire ayant donné lieu à 
participation du public, ne sont pas elles-mêmes soumises à participation du public.  

NOTA:  

Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de 
planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est 
publié à compter du premier jour du sixième mois après la publication du décret en Conseil 
d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 

Article L120-3  
Créé par LOI n°2012-1460 du 27 décembre 2012 - art. 4  

Le respect de la procédure prévue par le présent chapitre conditionne la délivrance du permis 
exclusif de recherches prévu aux articles L. 122-1 et suivants du code minier. 

Section 1 : Missions de la Commission nationale du débat public. Champ d'application et 
objet du débat public  
Section 2 : Composition et fonctionnement de la Commission nationale du débat public  
Section 3 : Organisation du débat public  
Section 4 : Autres modes de concertation préalable à l'enquête publique  
 
 


